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Tous les articles doivent nous parvenir obligatoirement en version numérique. 

Texte numérique (Word et PDF)  

3.1 Traitement de texte  

La saisie de l’article doit être effectuée avec traitement de texte Word, obligatoirement en police 

Garamond de taille 12, interligne simple (1).  

La mise en forme (changement de corps, de caractères, normalisation des titres, etc.) est réalisée 

par l’équipe éditoriale de la revue. Les césures manuelles, le soulignement, le retrait d’alinéa ou de 

tabulation pour les paragraphes sont proscrits. Une ligne sera sautée pour différencier les 

paragraphes.  

Pour la ponctuation, les normes sont les suivantes : un espace après (.) et (,) ; un espace avant et 

après (;), (:), (?), et (!). Les signes mathématiques (+, —, etc.) sont précédés et suivis d’un espace.  

L’utilisation des guillemets français (« ») doit être privilégiée. Les guillemets anglais (‘‘ ’’) ne doivent 

apparaître qu’à l’intérieur de citations déjà entre guillemets.  

Les chiffres incorporés dans le texte doivent être écrits en toutes lettres jusqu’au nombre cent.  
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italiques 2 traits : capitales (majuscules) 1 trait ondulé : caractères gras. Le texte sera paginé.  

4. Pagination  

Le document est paginé de la page de titre aux références bibliographiques. Cette pagination sera 

continue sans bis, ter, etc.  

5. Références bibliographiques  

S’assurer que toutes les références bibliographiques indiquées dans le texte, et seulement celles-ci 

s’y trouvent. Elles doivent être présentées selon les normes suivantes :  

5.1. Bibliographie  

– Pour un ouvrage :  
PICLIN Michel, 2017, La notion de transcendance : son sens, son évolution, Paris, Armand Colin, 
548 p.  

– Pour un article de périodique :  

IGUE Ogunsola, 2010, « Une nouvelle génération de leaders en Afrique : quels enjeux ? », Revue 
internationale de politique de développement, vol. 1, No. 2, p. 119-138.  

– Pour un article dans un ouvrage :  

ZARADER Marlène, 1981, « Être et Transcendance Chez Heidegger », in Martin KAPPLER (dir.), 

Métaphysique et Morale, Paris, L´Harmattan, 300 p.  

– Pour une thèse :  
OLEH Kam, 2008, « Logiques paysannes, logiques des développeurs et stratégies participatives 
dans les projets de développements ; l’exemple du projet Bad-Ouest en Côte d’Ivoire », Thèse 
unique de doctorat, Institut d’Ethnologie, Université Cocody, Côte D’Ivoire.  
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5.2. Sources  

– Pour les sources écrites :  

Nom de la structure conservant le document (Centre d’archives), fonds, carton ou dossier, titre 

du document, année (exemple : GGAEF — 4 (1) D39 : Rapport annuel d’ensemble de la colonie 

du Gabon, en 1939.   

– Pour les sources orales :  

Nom(s) et prénom(s) de l’informateur, numéro d’ordre, date et lieu de l’entretien, sa qualité et sa 

profession, son âge et/ou sa date de naissance.  

6. Références et notes  

6.1. Appel de référence  

Dans le texte, l’appel à la référence bibliographique se fait suivant la méthode du premier élément 

et de la date, entre parenthèses. En d’autres termes, les références des ouvrages et des articles 

doivent être placées à l’intérieur du texte en indiquant, entre parenthèses, le nom de l’auteur 

précédé de l’abréviation de son prénom, l’année et/ou la (les) page(s) consulté(es), suivis de deux 

points. Exemple : (A. Koffi, 2012 : 54-55).  

Si plusieurs références existent dans la même année pour un même auteur, faire suivre la date de a, 

b, etc., tant dans l’appel que dans la bibliographie : (A. Koffi, 2012a).  

À partir de trois auteurs, faire suivre le premier auteur de et al. : (K. Arnaud et al. 2010). Quand il 

est fait appel à plusieurs références distinctes, on séparera les différentes références par un point-

virgule (;) : (E. Kedar, 1978, 1989 ; E. Zadi, 1990).  

6.2. Références aux sources  

Les références aux sources (orales ou imprimées) doivent être indiquées en note de bas de page 

selon une numérotation continue.  

6.3. Notes de bas de page  

Les explications ou autres développements explicitant le texte doivent être placés en notes de bas 

de page correspondante (sous la forme : 1, 2, 3, etc.). Ces notes infra-paginales doivent être 

exceptionnelles et aussi brèves que possible.  

6.4. Citations  

Le texte peut comporter des citations. Celles-ci doivent être mises en évidence à partir de lignes ; 

retrait gauche et droite en interligne simple, en italique et entre guillemets.  

– Les citations courtes (1, 2 ou 3 lignes) doivent être entre guillemets français à l’intérieur des 

paragraphes en police 12, interligne simple. 

– Les citations longues (4 lignes et plus) doivent être sans guillemets et hors texte, avec un retrait 

de 1 cm à gauche et interligne simple.  

– Les Crochets : Mettre entre crochets [] les lettres ou les mots ajoutés ou changés dans une 

citation, de même que les points de suspension indiquant la coupure d’un passage […].  

 7. Les documents non textuels  

7. 1 Illustrations  

L’ensemble des illustrations, y compris les photographies, doit impérativement accompagner la 

première expédition de l’article. En plus de chaque original, l’auteur fournira une copie aux 

dimensions souhaitées pour la publication : pleine page, demi-page, sur une colonne, etc. Au dos 

seront portés le nom du ou des auteurs, le numéro de la figure, l’indication du haut de l’illustration. 
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La justification maximale est de 120 mm de largeur sur 200 mm de hauteur pour une illustration 

pleine page. Les textes portés sur les illustrations seront en Garamond.  

7.2 Dessins originaux  
Ils seront soit tracés à l’encre de Chine, soit issus de traitement informatique imprimé dans 
de bonnes conditions. Dans ce dernier cas, on évitera les trames dessinées. Pour les objets 
lithiques, les croquis dits « schémas diacritiques » gagneront à être accompagnés des dessins 
traités en hachures valorisantes qui, eux, montrent la morphologie technique.  

7.3 Documents photographiques  

Les documents doivent être parfaitement nets, contrastés et être fournis sous forme de fichier 

numérique ; enregistrés pour « PC » (Photoshop ©/niveaux de gris 300 ppi ou bitmap 600 

ppi/Tiff/taille de publication dans Illustrator © ou tout autre logiciel de dessin 

vectoriel/EPS/textes vectorisés).  

 7.4 Tableaux  

La revue n’assure pas la composition des tableaux. Ils devront être remis sous forme de fichiers 

Acrobat © PDF (print/niveau de gris/taille de publication/300dpi) ou Illustrator © (EPS/niveau 

de gris/taille de publication/300dpi), respectant la justification et la mise en pages de la revue. 

Privilégier les fontes Garamond.  

7.5 Échelles  

Aussi souvent que possible, la représentation grandeur nature sera recherchée. Lorsque la 

réduction s’impose, l’auteur aura soin de prévoir une échelle de réduction constante pour une 

même catégorie de vestiges. Pour chaque carte ou plan, l’auteur donnera une échelle graphique, 

ainsi que la direction du Nord. Pour les objets dessinés ou photographiés, une échelle, si possible 

constante, accompagnera chaque pièce ou ensemble de pièces.  

7.6 Titres des illustrations, photos et tableaux  

Toutes les illustrations, toutes les photos et tous les tableaux doivent avoir des titres. Ces titres sont 

obligatoirement placés en dessous des illustrations, des photos ou des tableaux.  

7.7 Légendes   

L’auteur accordera un soin particulier à la qualité des légendes. Les illustrations, les photos, les 

tableaux et leurs légendes constituent souvent le premier contact du lecteur avec l’article. Les 

légendes doivent être placées en dessous des titres.  

7.8 Appels des illustrations, photos et tableaux  

Dans le texte, l’auteur doit obligatoirement indiquer l’appel aux illustrations, photos ou tableaux.  

Cet appel doit être en chiffres arabes : (fig. 1), (tabl. 2), (pl. 3 - fig. 4), etc.  

   

Site internet de LE FROMAGER : https://revuefromager.net/ 
  L’équipe éditoriale 
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Côte d’Ivoire : impact de la crise socio-economique sur le 

commerce des boissons alcoolisées (1889-1994) 

Gonguywou Florentin YOMI 

Département d´histoire 
Université Alassane Ouattara 

sanabia2@yahoo.fr  

Résumé 

Pendant la traite négrière, les Européens se servaient des boissons alcoolisées pour l’achat des Noirs 
sur les côtes africaines à travers le système de troc et faire des échanges monétaires. Après l’installation des 
postes de douane sur les côtes ivoiriennes en 1889, l’alcool devient l’un des produits les plus taxés. Les taxes 
sur l’alcool et les ressources naturelles constituaient les principales richesses du pays. De 1915 à 1918, la 
Hollande a exporté vers la Côte d’Ivoire 7298 hectolitres d’alcools à hauteur de 5 838 000f. Pour rentabiliser 
ce secteur, le gouverneur de la colonie a pris un décret, en 1916, interdisant sur toute l’étendue du territoire 
colonial, la fabrication des boissons traditionnelles. La société BRACODI est créée le 13 Juin 1949 et la 
SOLIBRA en 1960. 

Mots clés : développement, crise, liqueurs, État, colonial  

Abstract 

During the slave trade, Europeans used alcoholic beverages to buy black people on the African 
coast through the barter system and to make monetary exchanges. After the installation of customs posts 
on the Ivorian coast in 1889 alcohol became one of the most taxed products. Taxes on alcohol and natural 
resources constituted the country's main wealth. From 1915 to 1918, Holland exported 7,298 hectoliters of 
alcohol to the Ivory Coast for a total of 5,838,000 francs. To make this sector profitable, the colonial 
governor issued a decree in 1916 banning the production of traditional beverages throughout the colonial 
territory. The BRACODI company was created on June 13, 1949, and SOLIBRA in 1960. 

Keywords: Development, Crisis, Liqueurs, State, Colonial 
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Introduction  

La vente des boissons alcoolisées a toujours occupé une place importante dans 

l’appareillage économique ivoirien. En effet, l’entrée des boissons alcoolisées en Côte d’Ivoire se 

situe pendant la traite négrière aux XVIIe et XVIIIe siècles (B. Konan Denis, 2005 : 23). Les 

Européens s’en servaient pour l’achat des noirs sur les côtes africaines à travers le système de troc. 

Les chargements français comprenaient environ 7% d’alcool. Les cours royales en consommaient 

abondamment. L’alcool étant un produit de luxe, après l’installation des postes douaniers sur les 

côtes ivoiriennes en 1889 (B. Elloe, 1982 : 470), il devient l’un des produits les plus taxés. 

Les taxes sur l’alcool et les ressources naturelles1 constituaient les principales richesses du 

pays au début de la colonisation. De 1915 à 1918, la Hollande a exporté vers la colonie de la Côte 

d’Ivoire 72.9800 litres d’alcools (D. Cloarec, Danielle 1974 : 500) correspondant à une taxation 5 

838 000f2 selon les services des douanes. Le commerce de ce produit permettait à la colonie 

ivoirienne de renforcer ses ressources financières. Il a même fortement participé au budget colonial 

de 1893 à 1959. Alors, l’administration coloniale accordait une place importante à la vente et la 

circulation des boissons alcoolisées. Pour mieux organiser le secteur et le rentabiliser, un décret du 

gouverneur de la colonie interdit en 1916 (B. Konan Denis, 2005 : 23), sur toute l’étendue du 

territoire de la colonie, la fabrication, la vente et la consommation de toutes les boissons 

traditionnelles locales3. 

Le 13 Juin 1949 (D. Cloarec  Danielle 1985 : 163),  la société BRACODI est créée  en Côte 

d’Ivoire. Son expertise est axée sur la production, la vente de la bière, des boissons gazeuses et de 

l’embouteillage des liquides de vins importés de la France. En 1960, la SOLIBRA est créée et 

possède le monopole grâce à sa manœuvre publicitaire améliorant la qualité de ses produits, surtout 

des bières en Côte d’Ivoire, après sa fusion avec BRACODI. La crise socio-économique des années 

1980 a réduit la consommation des bières industrielles et provoque la chute des importations des 

autres types de boisson alcoolisés.  

Notre sujet s’intitule « Côte d’Ivoire : impact de la crise socio-économique sur le commerce 

des boissons alcoolisées (1889-1994) ». 

En 1889 (V. Coquery,  : 37), un véritable réseau de poste de colonisation couvre le littoral 

ivoirien. Poste à vocation administrative et militaire, ils sont aussi les bases principales de l’emprise 

économique de la France sur la colonie. Elle marque le début du contrôle des boissons qui entraient 

 

1 Il s’agissait du caoutchouc, du bois et de l’huile de palme. 

2 1QQ216, CABINET DU GOUVERNEUR : Correspondance relative au régime de l’alcool en Côte d’Ivoire, 1920, p.5. 

3 Il s’agit du vin de palmier, du tchapalo et de l’alcool de palme appelé communément koutoukou. 
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dans la colonie. C’est la fin du commerce libre sur les Côtes ivoiriennes, avec l’installation des 

premiers postes douaniers. Cette date annonce le grand développement du commerce de l’alcool 

sur les côtes ivoiriennes, avec l’introduction de plusieurs acteurs commerciaux. Quant à L’année 

1994, elle marquait  la fin de la rivalité entre les brasseries de la Côte d’ivoire. Aussi, depuis 1994(D. 

Cloarec  Danielle 1985 : 166), la plupart des actions de la SOLIBRA ont été  rachetées par la société 

BRACODI qui garde le nom de SOLIBRA. Elle demeure majoritaire détenant plus de 90 % (B. 

Laurent, 1995 : 34) de la production et la commercialisation de la bière dans l’espace ivoirien.  

Ainsi,  comment se manifeste l’incidence de cette crise sur la vente de ces boissons?  

Cette étude est un aperçu d’une partie de l’histoire post indépendance de la Côte d’Ivoire surtout 

au plan commercial. Il s’agit de montrer les répercussions de la crise des années 80 sur ce business de 

boisson. Elle a été réalisée à partir des écrits étudiant la Côte d’Ivoire coloniale et post coloniale. Pour 

consolider notre argumentation, nous avons eu recours aux archives du Sénégal à travers les séries G et 

Q et les archives nationales de la Côte d’Ivoire à travers les séries B, D, E, K, P, Q, R. En plus des 

ouvrages de vulgarisation et des travaux scientifiques, les archives spécifiques de la chambre de commerce 

de la Côte d’Ivoire, du ministère de l’économie et des finances, de la SOLIBRA ont fait l’objet de 

consultation. Tous ces documents offrent une gamme diversifiée d’informations sur le commerce. 

Cette démarche méthodologique nous a permis de construire notre étude autour de trois axes 

principaux. D´aborder, aborder l’évolution de la SOLIBRA, ensuite parler de la régression des 

importations des boissons alcoolisées, enfin envisager la production locale comme une solution à la crise.  

1- L’évolution de la production de la SOLIBRA 

Malgré quelques difficultés que connait la SOLIBRA dans les années 1980-1990, la crise 

économique n’a pas empêché la croissance de la production des bières. 

1.1 Les difficultés liées aux primes de fin d’année à la SOLIBRA 

La SOLIBRA, vu la période de la crise économique significative que la Côte d’Ivoire 

traversait, et qui réduisait la consommation des boissons, a décidé de la mise en place d’une prime 

de fin d’année en Décembre 1992 (B. Laurent, 1995 : 34). L’objectif est de permettre dynamisme 

du travail dans la société afin qu’elle relève son niveau de croissance économique. Mais, ces primes 

n’étaient pas perçues par tous les travailleurs de l’entreprise. Il s’agissait d’une distribution 

inégalitaire et dont les règles du mérite étaient floues. En effet, selon Monsieur KONAN Narcisse, 

ancien cadre de la SOLIBRA, « la prime de fin d’année a été perçue par les employés et les ouvriers, les cadres et 
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agents de maitrise. La Direction des Ressources Humaines (DRH) devait surtout tenir compte de l’ancienneté des 

travailleurs »4.  

Cependant, l’attribution sélective de cette gratification a conduit l’entreprise dans un  

désordre. Certains employés de la société ont qualifié cette prime d’illégale.  Or, selon Manlan 

Kouamé, Directeur des ressources humaines de la SOLIBRA, il s’agissait « d’une récompense destinée 

aux agents les plus méritants sur avis favorable des chefs de service. Toutefois, il n’y avait pas de conditions précises 

d’attribution de ladite prime. C’est pour que certains travailleurs la considéraient  comme arbitraire » (B. Laurent, 

1995 : 34). 

Partant de ce fait, les chefs de service ont décidé de donner ces primes à leurs proches 

employés.  Par conséquent, Il fallait être dans les bonnes grâces du chef pour espérer en bénéficier. 

Dès lors, cette situation entraina des remous conduisant à des tensions au sein de l’entreprise entre 

des travailleurs.  En Mars 19915, les salariés lancent une grève pour réclamer une réorganisation ce 

pécule de fin d’année tout en le calculant en fonction du salaire brut pour tous les salariés de 

l’entreprise. Chose que la direction refuse alors. Ainsi en Juillet 1991(B. Laurent, 1995 : 35), au cours 

d’une autre grève, les salariés émettent le souhait que la prime de fin d’année soit attribuée, en 

fonction de critères préalablement établis, diffusés et connus de tous selon le mérite de chacun. En 

Février 1992((B. Laurent, 1995, p.35) avec la nomination d’un nouveau directeur général, une fiche 

d’évaluation du personnel et de notation est élaborée. Par conséquent, les ouvriers et employés, les 

cadres et agents de maitrise dont la note dépasse la moyenne des notes de leur service respectifs 

reçoivent un bonus de : 

     « 25% de leur salaire brut pour un point supplémentaire.  
     50% de leur salaire brut pour deux points supplémentaires. 
     75% de leur salaire brut pour trois points supplémentaires. 
     100% de leur salaire brut pour quatre points supplémentaires » (B. Laurent, 1995 : 35). 
 

Mais cette situation a déplu aux salariés les plus anciens qui n’en avaient pas bénéficié 

pendant ce partage, provoquant ainsi une vague de mécontentement. Ils ont donc observé un arrêt 

de travail sans préavis.  La direction de l’entreprise prenant alors des mesures plus répressives 

licencie les sept meneurs6 du mouvement. Face à cette fermeté, les travailleurs mirent fin aux 

mouvements de revendication en vue de préserver leurs différents emplois.  

 
4 Monsieur KONAN Narcisse, ancien cadre de la SOLIBRA, Entretien semi-directif du 15 Octobre 2016, thème : structure 

syndicale du personnel. Lieu : Cocody-anono. 

5 Ibidem 

6 Il s’agit des sept personnes qui dirigeaient les contestations syndicales. Nous ne les avons pas pu identifier, par manque 
d’informations à ce niveau. La direction n’a pas permis d’avoir accès à la documentation relative au licenciement 
des employés suite à la grève. 
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        Ces actions ont bouleversé temporairement le bon fonctionnement des activités au sein de 

l’entreprise. Vu les effets de la crise générale qui secouait la Côte d’Ivoire, le pouvoir d’achat de la 

population connut une baisse considérable, avec l’augmentation alarmante du taux de pauvreté. 

Alors, l’on s’adonnait à la consommation des boissons à faible prix. Sous cet angle, c’est la vente 

des alcools frelatés qui occupait la première place dans certaines localités. Malgré tout, le brassage 

des bières évoluait avec une croissance soutenue. 

1.2 -La production continue des bières malgré la crise  

La crise économique des années 80 n’a pas empêché la production des bières à la 

SOLIBRA. Les crises provoquent la consommation sans réserve des boissons. Des 

consommateurs frappés par la crise s’adonnent à cœur joie pour oublier un tant soit peu leurs 

soucis. Cette crise qui était en partie liée au mauvais prix d’achat du café et du cacao a 

considérablement diminué le pouvoir d’achat des Ivoiriens.  

 

Source : SOLIBRA,  Rapport Annuel d’activités, 1990, p.45. 

La fabrication industrielle des boissons alcoolisées fait partie intégrante des rouages de l’économie.  

1.3- La dégringolade de la succursale de Bouaké 

La filiale de la Société de Limonadière et de Brasserie d’Afrique s’est installée à Bouaké à 

partir de 1970. Elle a servi la région du centre ivoirien dans le domaine des boissons gazeuses et de 

la bière.  Mais, vu les effets néfastes de la crise générale des années 80, l’usine de Bouaké qui se 

chargeait, au départ,  de la fabrication des boissons gazeuses, avant de s’ouvrir à la production de 
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la bière7 n’a pas pu résister au temps. Cette faillite pourrait être liée à plusieurs raisons dont celle de 

la crise économique des années 80 se présentait comme  la plus spectaculaire. En effet, vue la forte 

fiscalité imposée par l’Etat ivoirien à la SOLIBRA et la diminution du pouvoir d’achat de la 

population ivoirienne au cours de cette période, la consommation par habitant, comme nous 

l’avons souligné plus haut, connaissait une baisse. La société ne vendait plus assez et ne réalisait 

plus de gros chiffres d’affaires, alors qu’elle devait accomplir son devoir vis-à-vis de l’Etat, celui de 

payer ses impôts. Ainsi, on a vu fermer l’usine de Bouaké, qui avait à sa charge, nombre d’employés 

qui devaient être mensuellement rémunérés.  

En outre, la fermeture de la filiale de Bouaké accentue le taux de chômage en Côte d’Ivoire 

et  diminue les chiffres de production ainsi que les chiffres d’affaires de la SOLIBRA. La chute de 

la filiale de Bouaké et la diminution du nombre d’employés dans les usines sont des facteurs 

pouvant attester la période difficile traversée par la SOLIBRA  dans les années 80. Mais, les 

Ivoiriens, étant habitués au mode de vie européenne, ne cessaient pas la consommation des 

boissons. Ce qui explique la force de la SOLIBRA en Côte d’Ivoire, malgré la grande crise. 

À travers la diminution des productions et des résultats financiers, la chute de la filiale de 

Bouaké, nous avons pu présenter quelques difficultés rencontrées par la SOLIBRA dans les années 

80. Cependant, nous devons souligner que ces écueils n’ont pas totalement empêché l’évolution de 

cette société. Elle a pu tenir et c’est d’ailleurs cette résistance qui lui permit d’avoir le monopole sur 

le marché ivoirien dans le domaine de la production de la bière.  

2- La régression des importations  de boissons alcoolisées 

La crise des années 80 a engendré la chute de l’importation des boissons alcoolisées. Ces 

types de boissons avaient des prix supérieurs par rapport à celles qui étaient produites par les 

brasseries locales, à cause des droits d’accises qui leur étaient imposés par la douane. Ainsi, la 

population avait du mal à s’en approprier, compte tenu de la faiblesse du pouvoir d’achat. Ce sont 

les quelques minorités d’Européens, les créoles, et certaines familles riches en Côte d’Ivoire qui 

pouvaient se livrer à l’achat et à la consommation des alcools importées. 

2.1-Le commerce de vin en régression 

Pendant la période que l’on a qualifié de « miracle ivoirien », la vente et la consommation 

du vin importé majoritairement de la France a connu une forte croissance. Il suffit simplement de 

lire les tableaux n029 et 30 d’importations de boissons alcoolisées de 1960 à 1980 pour le 

 
7 La filiale de la SOLIBRA de Bouaké a commencé à produire la bière à la fin des années 70. (Source : Kouadio Célestin, 

entretien semi-directif du 02 Janvier 2020). 
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comprendre. Cela était lié au fait de la croissance économique du pays, liée principalement au 

meilleur prix d’achat du café et du cacao. Mais, à partir des années 80, c’est la crise économique qui 

s’abat sur les Ivoiriens avec ses effets négatifs. Dès lors, les vins importés qui se vendaient plus 

chers que la bière locale, n’étaient plus  accessibles à toutes les franges de la société ivoirienne. Ce 

type de boisson qui a beaucoup coulé dans les années 1950 et 1960, voit ses quantités en 

diminution. Pour ce faire, le tableau ci-dessous permet de montrer cette diminution de 

l’importation des vins de 1979 à 1990. 

Courbe : Evolution de l’importation des alcools de traite et du vin en Côte d’Ivoire  

de 1908 à 1930. 

 

Source : ANS, Série Q 58 : Prohibition de l’alcool  en AOF. 

 2.2- La vente des alcools forts importés en effondrement 

La crise générale des années 80 a touché l’importation, la vente et la consommation des 

alcools forts en Côte d’Ivoire. On appelle alcools forts, les boissons qui regroupent le whisky, le 

gin, les liqueurs et les eaux-de-vie. Ces boissons sont issues d’origines diverses : Allemagne, 

Hollande, Angleterre, France, Brésil, et autres. 

 Elles ont une teneur en alcool d’environ 40o en général, et étaient beaucoup frappées par 

de lourdes taxes douanières. Les alcools forts coûtaient chers dans les maisons de commerce, 

supermarchés et les boutiques. Ils ont les prix les plus élevés de toute la typologie des boissons. 

Ainsi, dans une période de récession économique, les alcools forts ne sont pas accessibles à toutes 

les bourses de la société. Ce sont par exemple, les classes dirigeantes et leurs familles, les Européens 

vivant en Côte d’Ivoire, les Libanais, les cadres des sociétés et les fonctionnaires de l’Etat qui 

pouvaient s’en approprier. En vue de mieux étaler l’évolution de la vente de ces alcools, nous 
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dressons le tableau ci-dessous qui présente l’importation du whisky, du gin et des eaux-de-vie de 

1977 à 1990.  

Tableau : Importation des alcools forts (en tonne) de 1977 à 1990. 

Années  1977 1979 1980 1983 1985 1988 1990 

Whisky 797 348 557 373 585 683 450 897 438 213 106 120 75 255 

Gin  611 394 545 593 864 188 390 275 432 354 256 654 140 896 

Eau-de-vie 417 072 579 246 765 565 406 297 635 663 258 478 90 856 

  Source : « Archives de la chambre du commerce et d’industrie en Côte d’Ivoire » in François 

Kouassi KOUAME, 2021, p.173. 

2.3-La diminution de l’importation des bières 

Tout comme les autres types de boissons alcoolisées, les bières importées ont également 

connu une réduction de leur quantité dans les années 80. Ces bières pouvaient être d’origine 

allemande, française, anglaise. Mais, ce sont les bières allemandes qui dominent ce secteur, avec la 

marque Heineken ou Bavaria. Elles servaient généralement à ravitailler les quelques populations 

européennes en Côte d’Ivoire, qui,  par snobisme, ne s’adonnaient pas à tout ce qui était de 

fabrication africaine. Pour ce faire, nous dressons le tableau ci-dessous qui présente l’évolution des 

quantités de bières importées en Côte d’Ivoire de 1977 à 1990. 

Courbe no4 : Importations de vins, bière et alcools forts et production de bière locale (en hl 

d’alcool pur) en Côte d’Ivoire de 1949 à 1957. 

  

Source : Danielle Cloarec DOMERGUE, 1984, Op. Cit. p.1042. 
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Par ailleurs, des boissons importées comme  le gin, le whisky et des eaux-de-vie ont connu une 

régression. Cette réduction des volumes était liée à l’élévation des prix. 

3- La production locale, une solution a la crise ? 

Pour surmonter la crise des années 80, les Ivoiriens s’adonnent à la prolifération des maquis, 

restaurants et bars, qui leur procurent des revenus économiques. Ces activités réduisent également 

le taux de chômage. Compte tenu de leur faible pouvoir d’achat, beaucoup d’entre eux se mettent 

à la fabrication des boissons alcoolisées artisanales qu’ils vendent à bas prix.  

 3.1-La multiplication des maquis, restaurants et bars : source de revenu 

économique et facteur de réduction du chômage  

Le développement du commerce des boissons alcoolisées a renfloué la caisse de l’Etat 

ivoirien. En réalité, si à l’époque coloniale, les mesures prises par l’administration coloniale pour la 

prohibition de la forte circulation et consommation de l’alcool ont toujours été sans résultats 

concrets, c’est tout simplement le fait des différents profits liés au développement de cette activité. 

Les taxes perçues sur les alcools ont joué un grand rôle dans la colonisation de la Côte d’Ivoire,  

d’autant plus qu’elles servaient à entretenir les différents fonctionnaires de l’administration 

coloniale. Les grandes compagnies commerciales en ont également tiré assez de profits. Vus tous 

ces intérêts en jeu, il était difficile de mettre fin à ce commerce à travers des mesures. 

La période postcoloniale est un héritage de la colonisation. Il n’y a pas eu de changement 

notable dans le fonctionnement des institutions politiques et économiques du pays. Au niveau 

économique, qui nous intéresse plus, les sources de financement de l’Etat n’ont guère changé. Il 

s’agit notamment des impôts  et des taxes perçues sur les produits à l’entrée. Les alcools importés 

faisaient partie des marchandises les plus taxées par la douane ivoirienne. Les taxes prélevées 

appelées « droits d’accises » dépendaient du degré d’alcoolisation  et de leurs origines. Les alcools 

importés de l’empire français étaient moins taxés par rapport à ceux des autres pays de l’Europe, 

nous raconte un agent  de la douane ivoirienne. Ainsi, « de 1972 à 1980, les eaux-de-vie, soumis à un 

droit d’entrée de 300f par hectolitre à la douane ivoirienne, ont rapporté une somme de 862 384 800f, à raison de 

2 874 616 hectolitres importées » (V.Alain, D.Doulourou, 1982, p.382). 

Cette politique de taxation des alcools visait à restreindre les importations des alcools 

d’origine étrangère à la France, de sorte qu’ils n’envahissent pas le marché ivoirien, qui selon la 

France lui serait une propriété commerciale depuis l’époque coloniale. En réalité, elle visait aussi et 

principalement à renflouer la caisse de l’Etat ivoirien. Sinon les pouvoirs publics seraient tentés de 

prendre des mesures pour interdire strictement l’entrée de ces boissons dans la colonie, à cause de 
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ces effets dommageables. En plus, dans ces débits de boissons, on pouvait trouver des serveuses. 

Ces dernières se chargent d’apporter les boissons aux principaux clients. Elles étaient rémunérées 

mensuellement. Même si ce n’était pas assez consistant, cette somme leur permettait de répondre 

à certaines de leurs occupations. En effet, dans les années 1970 et 1980, la plupart des jeunes filles 

déscolarisées, se déportaient dans les grandes mégapoles ivoiriennes. N’ayant pas de qualifications 

nécessaires pour se faire embaucher, ces dernières constituaient  des encombrements humains  

pour la ville. Pour survivre, elles s’adonnaient à la gérance des tavernes ou à la vente des boissons.  

En effet, Le commerce des boissons alcoolisées a été un pourvoyeur d’emploi en Côte 

d’Ivoire. Qu’il s’agisse des boissons importées comme celles d’origine locale. Les boissons 

importées se vendaient dans les maisons de commerce comme la SCOA, la CFAO ainsi que leurs 

filiales à savoir la chaine Avion, la CDCI. Pour leur gérance, ces magasins susmentionnés avaient 

besoin des populations autochtones.  

3.2-La montée de la production des boissons alcoolisées artisanales à bas prix 

En ce qui concerne la production artisanale des boissons alcoolisées, il convient de faire 

comprendre que c’est une activité devenue essentiellement économique  dans la post colonie 

ivoirienne, surtout à partir des années 80. Elle prend l’allure d’une véritable industrie en ce sens 

que le nombre de ceux qui s’adonnent à cette activité croit sans cesse et la quantité des produits 

écoulés devenait de plus en plus importante.  Pour certains bouilleurs, cette activité constituait la 

seule source de revenus ; quand d’autres soutiennent que c’est un appoint non négligeable. De 

toutes les façons, les bouilleurs vivaient décemment de cette activité. 

 Rappelons qu’il existe depuis des temps immémoriaux en Côte d’Ivoire, deux principales 

sortes de boissons alcoolisées : le vin provenant de trois variétés de palmiers; le dolo obtenu à partir 

du maïs, du mil, du sorgho rouge ou blanc, du miel, de la mangue et d’autres éléments végétaux. 

Les différentes techniques de fabrication ont été abordées dans la première partie de la thèse. A ces 

deux types de boissons, on peut ajouter le Koutoukou qui a été introduit en Côte d’Ivoire par les 

ressortissants ghanéens après la Première Guerre mondiale.  

Concernant la durée  de production, nous disons également qu’elle varie selon les espèces 

(B. Konan denis, 1991 : 114): un à trois mois pour le palmier à huile ; trois à six mois pour le raphia 

et le rônier. En ce qui concerne le palmier à huile, notons que la durée de fabrication peut être 

court-circuitée par putréfaction de la sève. A ce propos, nous raconte notre informateur KONAN 
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Kouadio, « si celui qui extrait le vin consomme de l’ananas, de la viande de perdrix ou de porc, sous l’influence de 

la saison des pluies ou du froid (période d’harmattan), la durée peut considérablement diminuer»8.  

La vente du koutoukou  est réservée aussi bien, aux personnes de sexe masculin que féminin. 

Mais sa production est exclusivement masculine. Généralement les cabarets ou débits de ce genre 

de boisson étaient installés de façon clandestine, à cause de leur verbalisation par l’Etat ivoirien. « 

Le koutoukou est le plus souvent vendu dans les salons ou les dortoirs ou encore dans les lieux que le vendeur juge 

inaccessible à la police répressive »9. Et il doit être également consommé à l’insu de tout individu, à cause 

de son interdiction et son effet répugnant sur le consommateur. Il faisait objet d’une consommation 

croissante. Son prix était accessible à toutes les franges de la société. Il se vendait dans les petits 

vers de thé. Dans les années 1970, le ver de thé coûtait environ 25f.  Le koutoukou, par comparaison 

au gin, rhum, whisky…, apparait comme la boisson forte du pauvre dont notre informateur traduit 

dans les expressions Baoulé suivantes : « Ayéka n’zan ou Yalèfouè n’zan  », expression qui signifie 

boisson du pauvre orphelin. Voici ci-dessous le schéma d’un alambic pour mieux se faire suivre. 

3.3- L’impact social et sanitaire de la consommation des boissons 

alcoolisées  

Les effets du commerce des boissons alcoolisés en Côte d’Ivoire sont réels et se manifestent 

sous deux angles. Au niveau positif, la boisson a toujours servi de moyens de détente et de lutte 

contre le stress quotidien. C’est également un facteur d’urbanisation. Par ailleurs elle détériore la 

santé du consommateur et contribue à l’amplification des problèmes sociaux. Depuis les temps 

reculés, la boisson a toujours été à la base des rencontres entre les hommes. Sa consommation 

permettait de déstresser après des journées de durs labeurs. C’est aussi un moyen de dissipation de 

la fatigue. Pour Monsieur Touré Jean Pierre, un ancien employé de l’usine Robert Gonfreville de 

Bouaké, « Tout employé dont ses pratiques religieuses n’interdisaient pas la boisson alcoolisée, la consommait 

pendant ses périodes de repos ou détente. Ceci a engendré la multiplication de plusieurs maquis ou débits de boisson 

non loin de l’industrie Robert Gonfreville »10. 

En plus, l’utilisation les boissons alcoolisées  pendant les cérémonies était un gage de sa 

réussite et de la préservation des valeurs traditionnelles africaines. A titre d’exemple,  chez les Agni, 

la consécration de la nouvelle igname chez: 

 
8 Kouadio Konan, fabricant du vin de palmier, entretien directif du 26 Octobre 2019. 

9 Ibidem. 

10 Jean Pierre TOURE, ancien employé de l’industrie Robert Gonfreville, entretien directif du 20 Novembre 2019 à 
Brobo. 
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 « Chaque patriarche décemment vêtu, seul ou assisté de ses sujets frères, 
fils, neveux, etc. offre aux sièges des anciens chefs le nvufu (igname pilée 
accompagnée d’huile rouge) des premières ignames et un peu de liqueur, 
puis sollicite les bénédictions des morts pour toute la tribu. C’est 
seulement après cette cérémonie que la nouvelle igname est autorisée à 
être consommée. Tout manquement à cette prescription était sévèrement 
sanctionné (D. Amon J, 1960 : 31). 

L’importance de la boisson était perceptible pendant cérémonies de dot et  de plusieurs 

autres fêtes traditionnelles comme l’Abissa à Grand-Bassam, les fêtes de génération chez les Ebrié. 

Ce commerce a également été un puissant facteur d’urbanisation. L’accélération du processus 

d’urbanisation en Côte d’Ivoire a débuté à partir de 1960, période de  son indépendance. Des 

industries voient le jour à l’image de la SOLIBRA qui occupe une place incontournable. Avec 

l’arrivée massive des populations des zones rurales, qui ont servi de main d’œuvre à cette brasserie, 

on assiste à l’entame de l’urbanisation du pays. 

La consommation abusive de l’alcool agit sur la santé du buveur en détruisant à la longue 

terme son foie et son système cérébral. Aussi, l’alcool agit fait baisser la vision et fragilise les 

systèmes pulmonaire et cardiaque. A cela s’ajoute le cancer des bronches ou des voies digestives. 

L’abus de l’alcool est une voie à la contraction de  l’hypertension, de la tuberculose et de l’épilepsie 

(B. Walsch, G. Marcus, 1986 : 11). Par ailleurs, l’abus d’alcool peut faire avorter une femme enceinte 

ou donner naissance à un enfant ayant des anomalies physiques et mentales (B. Walsch, G. Marcus, 

1986 : 11). 

L’alcoolisme crée aussi un problème de santé publique. L’OMS s’y intéresse  et même si 

l’on ne dispose pas de chiffres précis, on peut de façon affirmer que l’abus d’alcool est à l’origine 

d’une grande partie des maladies traitées dans les hôpitaux publics, les centres de santé et les 

dispensaires en Côte d’Ivoire. Mieux, parfois, les enfants d’un alcoolique sont victimes de 

malnutrition devenant des proies faciles pour certaines maladies telles la rougeole, la diarrhée...  La 

famille d’un alcoolique est soumise à des problèmes financiers et psychologiques : manque d’argent, 

querelles, enfants et femmes battus. L’alcoolique peut devenir une menace pour sa vie en société. 

Des enfants peuvent consommer l’alcool à l’image de leurs parents. Il faut signaler aussi 

que les jeunes délinquants, les prostitués, avaient souvent au moins un parent alcoolique (B. Walsch, 

G. Marcus, 1986, p.13) Des accidents routiers sont causés par les chauffeurs alcooliques. Selon, 

selon Monsieur Dakouri Auguste11, un commissaire de police à la retraite à Abidjan, trois quarts 

des accidents de circulation par jour sont provoqués par des chauffeurs ivres dans le district 

 
11 Auguste DAKOURI, ancien commissaire de police, entretien non directif du 27 Décembre 2019 à Abidjan. 
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d’abidjanaise. Les autres villes de l’intérieur du pays ne sont pas épargnées par ce fléau. Pire, 

l’ivrogne se livrait aux actes de vols, de braquages et de toutes sortes de criminalités.  

Conclusion 

Cette étude sur le commerce des boissons alcoolisées est un apport à la connaissance de 

l’histoire économique et sociale de la Côte d’Ivoire. Mieux, elle a permis de comprendre  l’évolution 

de la commercialisation des boissons sur le territoire ivoirien de 1889 à 1994. Pour y parvenir, nous 

avons mis en exergue, l’évolution d’un commerce dominé par les boissons alcoolisées de traite. 

C’est un moment marqué par le trafic des boissons avec  l’entrée massive des alcools de traite et 

du vin ordinaire dans l’espace ivoirien.  Aussi, nous avons abordé les changements opérés dans la 

vente des boissons enivrantes, de 1950 à 1980. Ici il s’agit de la nouvelle configuration des lieux de 

fabrication, de vente, et des vendeurs d’alcools dans la Côte d’Ivoire coloniale et post coloniale. 

Enfin, ce travail décrit  l’avènement de la crise économique des années 80 et son impact sur le 

commerce des boissons, tout en signifiant la montée en puissance de la consommation des boissons 

de fabrication  locales. 

L’entrée abondante et la consommation des alcools de traite ont eu des effets significatifs. 

Par ailleurs, l’alcool a favorisé la colonisation de la Côte d’Ivoire. En effet, il a été à la base de la 

signature des traités d’amitiés et de protectorat entre le colonisateur et les chefs africains. Ainsi, des 

souverains africains leur octroyaient la tutelle de leurs Etats en échange des caisses de gin. Ce 

commerce de l’alcool a fait entrer d’importantes sommes d’argent  aux administrateurs coloniaux 

pour l’entretien de la colonie, à travers les taxes. En plus, le trafic de l’alcool a fait place à l’esclavage 

au début de la colonisation ivoirienne. L’administration coloniale utilisait cette facette commerciale 

pour obtenir la main d’œuvre corvéable. Plusieurs rois africains donnaient plusieurs de leurs sujets 

aux colonisateurs en échange des bouteilles d’eau-de-vie.  

Aussi, la commercialisation des alcools de traite a accentué sa consommation, surtout en 

excès par les populations locales.  Par moment, ces alcools de traite étaient de mauvaise qualité.  

L’exemple avéré est celui du  gin, appelé Tafia à cause des mauvaises substances nocives qu’il 

contenait. La  date de péremption de ces boissons étaient parfois passée. Cela était la cause de 

plusieurs maladies surtout pulmonaires, des maladies liées aux troubles mentales, des cirrhoses... 

L’alcoolisme a été à la base de nombreux décès dans le littoral de la colonie surtout dans les cercles 

de Grand-Bassam, de Dabou, Tabou, de Krindjabo. 
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